Questionnaire TDIE
Réponses de la liste Normandie Écologie conduite par Yanic Soubien
I – Orientations générales / financement des politiques de mobilité

Question 1 – Etat des lieux

Malgré les efforts financiers des deux régions normandes lors du mandat précédent, la situation des des transports et en particulier des TER normands n’est pas satisfaisante. 

La grande majorité des déplacements est encore subordonnée à l'usage exclusif de l'automobile, La définition des dessertes se limite trop souvent au trajet domicile travail et ignore les autres catégories d’usagers.
Nous ne pouvons nous satisfaire que les transports publics de la vie quotidienne perdurent dans la médiocrité à l’exemple de certains TER aux horaires problématiques et aux lignes de cars départementaux que la région va devoir gérer compte tenu de la réforme territoriale. Lignes parfois à l'exploitation archaïque, héritage des années 50. Il en est de même, bien que hors compétence région, de certains services urbains.
La région normande étant la seule des nouvelles régions à ne pas être desservie par une ligne à grande vitesse, l’efficacité du futur TER normand ne peut être dissocié de celle des quatre liaisons intercités Paris-Granville, Paris-Caen-Cherbourg, Paris-Rouen-Le Havre et Caen-Tours. L’état, autorité organisatrice des trains intercités, a une responsabilité particulière à assumer vis-à-vis de la Région Normande aussi bien par rapport à ces dessertes qui nécessitent à court terme des investissements d’infrastructures et de matériel roulant que par rapport à l’avenir des liaisons Intercités. Nous refusons le désengagement de l’état comme les perspectives de réduction de desserte sur ces axes (paradoxales dans le contexte du projet LNPN).
Les trois grandes villes de la région Caen, Rouen et Le Havre sont, à des degrés divers, mal desservies entre elles. Le cadencement et l’amplitude horaire de la liaison Le Havre – Rouen doivent être renforcés, la fréquence et la vitesse de la liaison Rouen-Caen doit être sérieusement améliorée. Pour les cas où une liaison ferroviaire n’existe pas, comme c’est le cas de Caen au Havre, une liaison directe par autocar devra être conventionnée par la Région.
Nous proposons de mettre à disposition un service de transports publics régulier répondant à la majorité des besoins de déplacements de travail, d’études ou personnels (loisirs et nécessités). Nous veillerons à une véritable entente entre les autorités de l’État, les autorités régionales et locales et pour quelque temps les autorités départementales. 
Question 2 – Politique régionale des transports

Les arrêts doivent être proches des besoins des utilisateurs. Pour encourager les personnes à mobilité réduite, en situation de handicap et les personnes âgées, ainsi que les jeunes parents avec enfants et bagages à prendre les transports publics, une attention particulière sera portée sur les aménagements.

L’accès aux gares ainsi qu'aux têtes de ligne et arrêts importants de transport public doit être facilité en créant des parkings relais et des parcours sécurisés pour les vélos et piétons.
L’amplitude du matin au soir devra être élargie de façon à ne pas provoquer la trop fréquente inquiétude du « dernier train ou bus de la soirée ».

De 6 heures à minuit, l’activité humaine est constante. Les transports publics de proximité doivent être en mesure de répondre aux besoins de déplacements. La fermeture de services après 18 heures ne correspond pas aux besoins nouveaux de déplacements contraints pour les employés, ni aux besoins des entreprises. Les déplacements de fin de semaine, notamment pour le week-end doivent être assurés et permettre à tous un véritable accès aux offres culturelles et sportives.

Le service doit être régulièrement réparti pendant la journée. La mise en œuvre d'un véritable cadencement est souhaitable. Les services sujets à variantes, les horaires saisonniers, parfaitement déroutants pour l'usager sont à proscrire. 

La  correspondance entre les horaires des trains, des cars et des bus doit être effective.

Les pôles de correspondance seront généralisés entre les arrêts de trains et les arrêts de bus et les déplacements en mode doux. Cela se traduira notamment par des aménagements d’accessibilité, de confort et de sécurité pour tous les publics

Question 3 – Dépenses en faveur de la mobilité

La part du budget régional consacrée au transport ne saurait augmenter dans des proportions importantes sans remettre en cause la consistance des autres politiques régionales (formation, éducation...). Nous veillerons en particulier à ce que l’État assume ses responsabilités concernant aussi bien les infrastructures ferroviaires que les liaisons Intercités. Nous plaiderons par ailleurs pour l'expérimentation en région de l'éco-taxe poids lourds. (voir question suivante)

Question 4 – Expérimentation régionale de l’écotaxe

L’expérimentation de la taxe kilométrique poids lourds fait partie des pistes de financement de la politique régionale des transports, pour autant que l’État daigne la ré-autoriser, et permettre ainsi la réutilisation partielle des investissements consentis à l’époque du projet national Ecomouv’.

Question 5 – Financement des infrastructures
Les régions normandes n’ont eu d’autre choix que d’accepter, au-delà de leurs compétences, de cofinancer la régénération et la modernisation des infrastructures, en particulier ferroviaires, au titre des CPER successifs, et ce afin d’assurer la pérennisation du transport public.

En Basse-Normandie, des financements sur l’infrastructure ferroviaire ont été engagés dans le cadre du Plan Rail 2020. En Haute-Normandie, nous veillerons au respect des engagements concernant les lignes Bréauté/Fécamp, Serqueux/Gisors, Abancourt/Le Tréport et la trémie couverte de la rive gauche de Rouen.

Concernant la LNPN, Ligne Nouvelle Paris Normandie, nous distinguons pour l’engagement financier éventuel de la Région, ce qui est indispensable de ce qui est coûteux, inutile, impactant négativement l’environnement et déstabilisant de nombreux bassins de vie pour un bénéfice minime. Conformément au positions défendues par EELV des trois régions concernées lors du débat public de 2011-2012 : 

1/ Nous sommes favorables au doublement des voies entre Mantes la Jolie et Paris St Lazare via la Défense ainsi qu’à la construction de la gare de Rouen Rive Gauche, remède à la saturation de la gare de Rouen Droite et pivot d’un développement des transports régionaux et métropolitains. 

2/ Nous sommes défavorables à la réalisation du « Y » de l’Eure avec ses deux gares hors agglomération et à la section Mantes/Evreux. Nous proposons à moindre coût et au bénéfice des usagers prisonniers du mode routier, la réouverture de la ligne Evreux/Louviers/Rouen. 

S’il n’est pas possible de concevoir la gare de Rouen Rive Gauche durablement en impasse, l’indispensable tunnel ferroviaire sous la Seine n’oblige pas à construire une nouvelle ligne jusqu’à Yvetot. Nous sommes favorables à un raccordement sur la ligne classique en amont de Malaunay, économisant de l’espace et préservant ainsi un accès sur la ligne de Dieppe.

Outre la ligne Evreux/Rouen déjà évoquée nous souhaitons que des études soient réalisées pour la remise en service des infrastructures ferroviaires destinées aux voyageurs et dans certains cas au fret :
· Ligne Caen/Flers

· Ligne  Glos Montfort/Honfleur

· Ligne Bréauté/Lillebonne/Gravenchon

· Ligne Pavilly/Duclair/Caudebec

· Ligne Motteville/St Valéry

· Ligne Rouen/Elbeuf (via Grand Couronne)

· Ligne Pont de L’Arche/ Etrépagny

Nous souhaitons l’arrêt des projets autoroutiers telle la liaison à péage A29-A13 (improprement nommée contournement Est de Rouen) et leur refuserons tout financement régional.
Question 6 – COP 21
Nous entendons déployer une politique globale afin de mettre à disposition de tous les usagers un service de transports publics régulier répondant à la majorité des besoins : trajets domicile-travail et domicile-études, courses, loisirs, famille, santé etc. Dans ce but, nous veillerons là aussi à ce que s'instaure une véritable entente entre les autorités de l’État, les autorités régionales et locales et pour quelque temps encore les autorités départementales. 
Pour des raisons écologiques et de sécurité, le service de transport public doit être structuré sur la base du mode ferroviaire et du tram-train.

Notre programme comporte un important chapitre dédié aux transports :  
1/ Il s’agit également d’élaborer un schéma régional de mobilité en concertation la plus large possible avec les usagers et leurs associations, les différentes agglomérations et métropoles responsables des transports urbains, les cheminots et leurs organisations syndicales

2/ Nous proposerons d’élaborer un plan rail normand pour le XXIème siècle.
II – 13 ans après la généralisation de la régionalisation des transports express régionaux (TER), quelle politique ferroviaire dans le nouveau contexte régional ?

Question 7 – Adaptation des trains et cars régionaux au contexte de la loi Macron

Nous avons pris position dès l’annonce de ces premières liaisons par autocar. Nous sommes opposés à ces liaisons qui affaiblissent les liaisons ferroviaires existantes entre Le Havre, Dieppe, Rouen, Caen et Paris. Nous sommes tout à fait disposés à contester ces liaisons devant l’ARAF, même si malheureusement cette contestation n’est possible que pour les trajets inférieurs à 100km. En ce qui concerne les liaisons de ce type mises en place par la SNCF, nous indiquerons à l’opérateur ferroviaire l’incompatibilité entre la gestion du réseau ferroviaire normand et la mise en place de liaisons routières en concurrence déloyale avec celui-ci.

Question 8 – Liberté tarifaire

Au-delà des nécessaires tarifs sociaux, nous entendons organiser la politique tarifaire par la mise en œuvre d'une carte unique valable dans tous les transports avec des correspondances améliorées grâce au cadencement et à une meilleure amplitude horaire. 

Question 9 – Ouverture à la concurrence

Le 4ème paquet ferroviaire précisera un certain nombre de dispositions, pour la plupart déjà présentes dans les textes antérieurs. Il est susceptible de reporter à 2026 l’obligation de mise en concurrence des transports régionaux.

Nous sommes attachés à l’unicité du réseau ferré national, dont l’exploitation mérite d’être modernisée pour tirer le meilleur parti des infrastructures et équipements d’exploitation existants (cf. l’Allemagne ou la Suisse), notamment en matière de gestion des inévitables aléas. L’homologation des matériels gagnera également à être davantage traitée au niveau européen.

Concernant l’exploitation, nous sommes demandeurs, depuis le début, de conventions entre la Région et la SNCF, d’une plus grande délégation de responsabilité aux responsables régionaux, voire territoriaux, de la SNCF, aujourd’hui écartelés entre la tenue d’objectifs nationaux d’entreprise, et la réponse aux attentes de l’autorité organisatrice régionale, traduites dans la convention. 
Si la Région normande doit renforcer ses exigences par rapport à la qualité du service opéré par la SNCF, la liste Normandie Écologie n’est pas favorable à l’organisation d’appels d’offres sur tout ou partie des liaisons TER normandes. Une telle ouverture à la concurrence n'ajouterait qu'à l'incohérence croissante du système ferroviaire, en faisant reposer sur la collectivité l'ensemble des responsabilités, y compris techniques, du transport ferroviaire à travers la définition des appels d'offres. Elle serait un frein supplémentaire à la nécessaire coordination des offres régionales, interrégionales et nationales. 
Question 10 – Accessibilité des transports

Se reporter à la réponse à la question 2.

III – La région « chef de file » - complémentarité et intermodalité : les défis d’une politique régionale multimodale

Question 11 – Schéma régional d’intermodalité et plans de mobilité rurale

Le fil directeur est de profiter du transfert de la compétence transport des départements à la Région pour mieux articuler, mettre en correspondance (et en harmonie tarifaire) les différents réseaux, éviter les doublons et veiller à ce qu’aucun point habité du territoire ne soit situé à plus de 10 minutes de voiture d’un arrêt de transport public.

Route et transports routiers

Question 12 – Place de la route dans la politique des transports

Nous rejetons la création et le financement par la Région de nouvelles liaisons autoroutières telle la liaison A28-A13. Nous entendons mobiliser les moyens de la Région sur ses compétences et ce, afin de  favoriser le report modal vers le ferroviaire et le fluvial. 
Question 13 – Pôles d’échanges et gares routières

Les pôles d’échanges multimodaux devront avoir comme principal objectif le rabattement sur le réseau ferroviaire.

Question 14 – Transport scolaire

Les transports scolaires départementaux, qui deviendront compétence régionale le 1 Janvier 2017, constitués en organisation spéciale, ne donnent pas satisfaction. C’est un service coûteux dont les véhicules sont sous-utilisés alors que personnel est affecté à des emplois trop souvent à temps partiel et à forte précarité. Les moyens attribués pour ce service pourraient être complétés afin d’assurer des fonctions complémentaires, tels des rabattements vers les gares TER ou le réseau public le plus proche.

Numérique, billettique, intermodalité

Question 15 – Services Internet à bord

Nos objectifs en matière d’équité territoriale se traduisent notamment par une lutte contre la fracture numérique, et l’accès de tous les territoires à Internet. Contrairement à une idée reçue, cet accès ne diminue pas les besoins de déplacement mais peut permettre, à l’inverse, l’exercice d’activités plus variées en tous points du territoire. Les besoins de communication à bord seront de plus en plus prégnants, et feront même la différence entre la voiture individuelle (où les exigences de sécurité les contraignent progressivement) et les transports publics où le temps passé, même s’il peut apparaître plus important, peut être valorisé (repos, lecture, travail…). Le WiFi à bord deviendra donc progressivement la norme sur les services régionaux de transport public.

Pour autant, une attention particulière doit être portée aux questions de santé publique et aux risques inhérents à l’exposition prolongée à des ondes de courte ou longue portée, plus particulièrement s’agissant des personnels roulants et des personnes électro-sensibles

Question 16 – Billettique et intégration tarifaire

L’expérience haut-normande de la carte Atoumode doit être généralisée à l’ensemble de la Normandie. En accord avec les autorités organisatrices de transport locales, de véritables abonnements et titres multimodaux devront être créés.

Question 17 – Calculateur d’itinéraires et réservation en ligne

Deux services régionaux préfigurent ce qui pourrait être une future plateforme de mobilité Normande: http://www.commentjyvais.fr/fr/ (Basse-Normandie) et http://www.atoumod.fr/ (Haute-Normandie). Il s'agit de fusionner et d'améliorer ces services existants pour aller vers un système de recherche d’itinéraires d’adresse à adresse le plus simplifié et direct possible, tout en combinant la totalité des modes et services de transports disponibles sur le territoire.

Aéroports

Question 18 – Gestion des aéroports

Nous ne sommes pas favorables au développement du transport aérien à courte distance. La Région normande devra poursuivre la politique de concentrer ce trafic sur l’aéroport de Deauville. 
IV – Logistique et fret

Question 19 – Enjeux de la logistique

Le naufrage du fret ferroviaire marque l’échec des politiques européennes et nationales ainsi que celle de la SNCF qui s’est retirée volontairement de ce secteur depuis de nombreuses années, sans que les nouveaux entrants ne fassent autre chose que d’occuper les créneaux les plus rentables anciennement assurés par l’opérateur historique. Nous agirons pour un changement fondamental de politique dans lequel la Région devra prendre toute sa place, même s’il dépasse de largement ses moyens et ses compétences. En particulier face à l’engorgement des grandes villes de notre région par le trafic routier, il faudra redonner toute sa place au fret ferroviaire diffus. Cette relance du fret ferroviaire diffus passe par différents aménagements, en particulier la réouverture du triage de Sotteville.
Question 20 – Coordination entre les ports

Question 21 – Place des ports fluviaux

Nous sommes favorables à la poursuite de l’intégration entre les ports maritimes et fluviaux de la Vallée de la Seine et à leur coordination avec les autres ports normands, mais nous veillerons à ce que cela ne remette pas en cause la protection des espaces naturels de cette vallée et de l’estuaire.
Les ports doivent prendre toute leur place dans la lutte contre le tout-routier en favorisant le mode ferroviaire, qu’il soit compact ou diffus, le mode fluvial et le cabotage maritime. Un raccordement du port de Caen-Ouistreham au réseau ferroviaire devra être étudié, comme la possibilité de renaissance de liaisons maritimes régulières directes à travers l’estuaire de la Seine, liaisons à fort potentiel touristique et symboles de l’unification normande.
